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Pourquoi est-il n�cessaire de contractualiser ? Parce qu’il faut faire travailler 
tous les acteurs du transport public ensemble et en harmonie dans un but 
commun : assurer dans des conditions d�centes les 14 millions de voyages 
effectu�s chaque jour par les usagers franciliens, y compris les nombreux 
touristes. Les rapports entre les intervenants doivent �tre d�finis, analys�s 
financi�rement et �valu�s, comme dans n’importe quel contrat commercial. 

Les acteurs du transport collectif en Ile-de-France sont en effet multiples : 
- L’autorit� organisatrice appel�e Syndicat des Transports d’Ile-de-France (STIF), 

d�centralis�e depuis 2006, d�termine la consistance du r�seau et la tarification. Le STIF, 
compos� d’�lus franciliens et pr�sid� par Jean-Paul Huchon, repr�sente les utilisateurs des 
transports franciliens. 

- Les op�rateurs de transport organisent l’exploitation du service aux voyageurs, g�rent 
leurs installations, conduisent en fait leur activit� comme n’importe quelle entreprise. Il s’agit 
aujourd’hui de la RATP, des entreprises adh�rentes � OPTILE (les exploitants de bus en 
grande couronne) et de la SNCF banlieue (Transilien). Dans le cadre de la r�glementation 
europ�enne, de nouveaux op�rateurs de transport pourraient appara�tre � partir de 2010. 

- Il y a enfin RFF, qui poss�de l’infrastructure ferroviaire (hors RATP) et la met � disposition 
moyennant p�age.

Les spécificités franciliennes 
En province, l’organisation des transports publics de personnes est codifi�e par la LOTI 

(Loi d’Organisation des Transports Int�rieurs) de 1982. Les autorit�s organisatrices peuvent soit 
d�l�guer � une r�gie locale les services de transports r�gionaux ou urbains, soit proc�der par 
appel d’offre et, apr�s r�daction d’un cahier des charges, choisir l’exploitant pour une p�riode 
donn�e. La collectivit� publique est le plus souvent propri�taire du mat�riel et des installations 
fixes, qu’elle met � disposition de l’exploitant pour la dur�e du contrat de concession ou de 
d�l�gation, � charge pour l’entreprise d’entretenir et de renouveler le mat�riel jusqu’au terme de 
la concession. 

En Ile-de-France, l’histoire des transports urbains (CGO, STCRP, CMP puis RATP en 1948 
; compagnies ferroviaires priv�es puis SNCF en 1938) aboutit � ce que l’Etat soit aujourd’hui 
l’unique actionnaire des deux exploitants principaux de transports et qu’il soit propri�taire de la 
majeure partie des installations et mat�riels. 

Ayant donc affaire � des exploitants incontournables, propri�taires de leur moyens, le STIF 
ne peut imposer unilat�ralement un cahier des charges comme � d’�ventuels d�l�gataires ou 
concessionnaires. Les nouveaux contrats bilat�raux RATP et SNCF furent donc �prement 
n�goci�s de gr� � gr�. Valid�s par un vote unanime du STIF le 14 f�vrier, les r�sultats semblent 
positifs tant pour l’autorit� organisatrice (et les usagers qu’elle repr�sente) que pour les 
exploitants. D’une part, les entreprises gardent leur capacit� de gestion industrielle, d’initiative 
commerciale et de d�veloppement en et hors Ile-de-France, d’autre part, le STIF amplifie tr�s 
nettement la prise en compte des usagers et de la qualit� de leurs d�placements. 

Les contrats int�grent aussi les nouvelles r�gles de financement des transports publics 
franciliens, mises en conformit� avec les exigences europ�ennes, et mettent l’accent sur le 
renforcement des capacit�s d’investissement. 

Enfin, les usagers, qui sont les premiers concern�s, auront voix au chapitre avec la mise en 
place de comit�s de lignes. 

Nous allons d�tailler ces trois volets des contrats STIF-SNCF et STIF-RATP.
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La nouvelle qualité de service 
L’offre de r�f�rence est d�finie par le STIF. La r�alisation effective de cette offre de 

transport (nombre de kilom�tres effectu�s, fr�quence en pointe) est mesur�e et �valu�e. Pour 
am�liorer la qualit� de ce service, plusieurs voies ont �t� suivies : 

1. La d�globalisation, terme barbare qui signifie que la mesure des indicateurs de qualit� 
(r�gularit�, km non effectu�s, retards...) ne s’effectuera plus globalement par sous-r�seau, mais 
se fera au niveau de chacune des 14 lignes de m�tro, des 7 branches de RER, des 45 axes 
Transilien et des 71 lignes de bus labellis�es “Mobilien”. Par exemple, le non-respect d’un 
objectif de 98% des kilom�tres effectu�s sur une ligne ne pourra plus �tre compens� par des 
kilom�tres en heure creuse ou sur une autre ligne du m�me sous-r�seau. Les autres lignes de 
bus sont regroup�es en sousr�seaux et se voient attribuer des crit�res de qualit� globaux. 

2. Les crit�res de qualit� et les indicateurs aff�rents � chaque ligne sont chiffr�s 
pr�cis�ment. A titre d’exemple, 65 indicateurs sont d�finis pour le service de r�f�rence fourni 
par la RATP et 89 pour la SNCF ! Les exploitants seront int�ress�s financi�rement aux r�sultats 
obtenus par un syst�me de bonus-malus pouvant s’�lever � 25 (RATP) ou 23 (SNCF) millions 
d’euros. 

Exemples d’objectifs � atteindre : 
98% des m�tros de chacune des 14 lignes devront �tre � l’heure. Sera aussi v�rifi� le 

“service de r�f�rence” assur� � l’heure de pointe (nombre de passages). Dans l’ancien contrat, 
c’est 98% du r�seau m�tro qui devait �tre globalement � l’heure. 

92,5% � 95% des dessertes transiliennes devront afficher moins de 5 minutes de retard. 
C’est un d�fi que la SNCF aura bien du mal � relever lorsqu’on sait que le RER D est � 84% 
aujourd’hui… 

94% des escaliers m�caniques ou trottoirs roulants devront fonctionner. Le bonus-malus 
possible s’�l�ve � 1 M€. Et 90% de ces mat�riels devront �tre r�par�s dans les 48 heures. 

91% des stations et 90% des rames RATP devront �tre “nettes”. Des relev�s par 
voyageurs myst�res d�clencheront d’�ventuelles bonifications ou p�nalit�s. 

Concernant les �crans d’information (SIEL ou PID), 96% devront �tre allum�s, mais surtout 
afficher des “informations pour les voyageurs” (!). Nous restons quelque peu sceptiques sur la 
pertinence des informations fournies... 

On pourra y ajouter l’obligation d’informer les voyageurs de tout d�sheurement d�passant 3 
minutes, et de nombreux autres indicateurs relatifs � la disponibilit� des appareils de vente, des 
portillons d’acc�s, du personnel d’accueil, etc. 

Nous regrettons que les crit�res relatifs aux conditions de confort soient les grands oubli�s 
des contrats. Nombre de places assises/debout dans les rames, niveau de surcharge, 
temp�rature excessive, ne figurent pas encore dans les crit�res de qualit� du transport. Nous 
sommes conscients que pour y r�pondre de mani�re satisfaisante, des investissements 
importants doivent �tre engag�s. C’est l’objet du point suivant.

Le volet financier des contrats 
Un bref rappel : c’est le STIF qui d�finit en Ile-de-France la tarification. Pour des raisons de 

service public, de p�r�quation et d’int�r�t �cologique, le voyageur ne paie, par son titre de 
transport, qu’une partie des co�ts de production du service, comme dans la plupart des r�seaux 
urbains du monde. Depuis la D�cision europ�enne du 4 d�cembre 2007, le compl�ment de 
financement est une charge li�e � l’obligation de service public (OSP) et non une subvention. 

Les nouveaux contrats avec le STIF ont act� ces contributions au titre de l’OSP, qui 
s’�l�vent en 2008 � 1,77 (RATP) et 1,43 (SNCF) milliard d’euros. Elles s’ajoutent aux recettes 
directes (versement transport + prix pay� par les usagers) pour aboutir � des budgets respectifs 
de 4 (RATP) et 2,4 (SNCF) milliards d’euros. 

C�t� investissement, la nouveaut� importante des contrats r�side dans l’augmentation des 
sommes allou�es par le STIF, en y incluant le renouvellement du mat�riel roulant de la RATP. 
Le STIF participait d�j�, au c�t� de l’Etat et des collectivit�s, � l’achat des “Franciliens” (ex-
NAT) et AGC bimode pour la SNCF. Demain, il cofinancera la r�novation des mat�riels RER et 
l’acquisition de nouveaux mat�riels m�tro. 

Les contrats programment 7 milliards d’investissements sur les 4 prochaines ann�es. On y 
trouve la modernisation de la ligne 13, l’automatisation de la ligne 1, la mise en oeuvre des 



sch�mas d’accessibilit� et d’information. Nous aurions aim� y voir figurer de nouveaux 
mat�riels pour les lignes RER aujourd’hui surcharg�es et corr�lativement de plus en plus 
sujettes � des dysfonctionnements quotidiens.

Les comités de ligne 
Nouveaut� en Ile-de-France, le STIF va progressivement mettre en place des “comit�s de 

ligne”, � l’instar de ce qui se fait en province. 37 sont pr�vus dont 21 sur les axes Transilien et 
16 pour les lignes RATP (m�tro et RER). Leur r�le sera de faire remonter les difficult�s 
quotidiennes des usagers, d’obtenir des explications de la part des entit�s responsables, bref 
d’�tre une instance de dialogue tripartite : STIF, qui pr�side et anime les r�unions, exploitants et 
usagers. Les plans d’action, sch�mas directeurs, �volutions ou refontes de service... y seront 
pr�sent�s et soumis aux questions/r�ponses des intervenants. 

Bien entendu, nous sommes tr�s favorables � la cr�ation de ces nouvelles instances de 
dialogue. Une charte de fonctionnement a �t� act�e et figure en annexe des deux contrats 
SNCF et RATP. Pour la qualit� des �changes, l’AUT, consult�e, a souhait� que les r�unions 
des comit�s soient formalis�es : convocation, horaires, compte rendu (accessible sur le site du 
STIF www.stif-idf.fr), suivi des actions..., car la disponibilit� de b�n�voles associatifs qualifi�s 
n’est pas sans limite ! Les lecteurs d’AUT Infos int�ress�s par le processus et connaissant le 
sujet sont donc invit�s � prendre contact avec l’AUT.

Conclusion 
Une impression positive se d�gage de ces deux nouveaux contrats. Ils incitent � une 

exigence accrue de qualit�, qui sera �valu�e. Nous les jugerons donc � l’aune de leurs 
r�sultats. Bien entendu, nous reviendrons sur le sujet, notamment pour aborder le “service 
garanti” et la mise en route des comit�s de ligne. 
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